
 

Séance ordinaire du conseil municipal de la Municipalité de Cantley tenue le 
mardi 10 octobre 2023 à 19 h au centre communautaire multifonctionnel situé 
au 6, impasse des Étoiles à Cantley – Salle du conseil municipal 
 
Présidée par M. M. le maire David Gomes, maire 
 
Sont présents : 
 
Nathalie Bélisle,  conseillère du district des Monts (# 1)  
Jean Bosco,  conseiller du district des Prés (# 2)  
Philippe Normandin,  conseiller du district de la Rive (# 3)  
Sarah Plamondon,  conseillère du district des Parcs (# 4)  
Jean-Charles Lalonde,  conseiller du district des Érables (# 5)  
Jean-Nicolas de Bellefeuille,  conseiller du district des Lacs (# 6) 
 
Sont aussi présents:  
 
M. Stéphane Parent, directeur général et greffier-trésorier 
M. Derrick Murphy, directeur des finances 
Mme Krystelle Walsh, responsable des communications 
M. Denis Plouffe, contremaître 
 
Trente-cinq (35) personnes sont présentes dans la salle. 
 
Au nom des membres du conseil municipal, MM. Gomes, Parent et Plouffe 
félicitent MM. Jean-François Gingras, Charles-André Paradis ainsi que Martin 
Veilleux, pour l’obtention de leur diplôme « Conduite d’engin de chantier 
(Opérateur de Pelle hydraulique, rétro-excavatrice, niveleuse) ». 
 
Dépôt d’une correspondance adressée à M. le maire relativement à la 3e 
édition de la collecte de dons pour la recherche sur les leucodystrophies.  Un 
kiosque sera installé au CCM lors du Marché de Noël les 17, 18 et 19 novembre 
prochain.  L’objectif est d’amasser 10 000 $.  Nous invitons les gens via la 
Fondation du children.com « Le marché de Noël des amis de Xavier leuco-
action » à être généreux.   
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 10 OCTOBRE 2023  

 
2. PÉRIODE DE QUESTIONS  

 
3. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DU 10 OCTOBRE 2023  

 
4. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX  

 
4.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 19 septembre 

2023  

 
5. DIRECTION GÉNÉRALE  

 
5.1 Demande de traitement équitable au ministre de la Sécurité 

publique – Financement du Service de la sécurité publique de la 
MRC des Collines-de-l’Outaouais  

 
5.2 Résolution d’appui : Renouvellement du programme de la taxe sur 

l'essence et la contribution du Québec (2024-2028) - Négociation 
entre les gouvernements du Québec et du Canada  

 
5.3 Nomination de M. Jean Bosco, conseiller du district des Prés (# 2) 

à titre de délégué au sein du conseil d'administration de la Régie 
intermunicipale de transport des Collines (RITC) - Transcollines et 
abrogation de la résolution numéro 2021-MC-426  

 



 

 

 

 
Le 10 octobre 2023 

 
5.4 Nomination de M. Jean-Charles Lalonde, conseiller du district des 

Érables (# 5) d'agir à titre de membre élu pour la Municipalité au 
sein du conseil d'administration de l'organisme 307NET et 
abrogation de la résolution 2021-MC-430  

 
6. GREFFE  

 
6.1 Avis de motion et dépôt du projet de règlement - Règlement 

numéro 715-23 modifiant le Règlement numéro 501-16 constituant 
le comité consultatif d'urbanisme (CCU)  

 
6.2 Avis de motion et dépôt du projet de règlement - Règlement 

numéro 717-23 modifiant le règlement numéro 672-21 constituant 
le comité consultatif en environnement et en développement 
durable de Cantley (CCEDDC)  

 
6.3 Adoption du Règlement numéro 718-23 modifiant le Règlement 

numéro 492-16 décrétant l'imposition d'une taxe pour le 
financement des centres d'urgence 9-1-1  

 
7. RESSOURCES HUMAINES  

 
7.1 Point d'information - Tableau des embauches et de mouvement de 

main-d'oeuvre  

 
8. FINANCES  

 
8.1 Adoption des comptes payés au 27 septembre 2023  

 
8.2 Adoption des comptes à payer au 28 septembre 2023  

 
8.3 Dépôt du rapport financier consolidé de la Municipalité de Cantley 

- Année 2022   

 
8.4 Rapport du maire quant aux faits saillants du rapport financier 

consolidé de la Municipalité de Cantley et du rapport de l'auditeur 
indépendant - Année 2022  

 
9. TRAVAUX PUBLICS  

 
9.1 Autorisation de procéder à l'achat d'un tracteur usagé avec 

équipements et à l'échange du chargeur sur roues - Service des 
travaux publics  

 
9.2 Autorisation de procéder à l'achat d'une chargeuse-rétrocaveuse 

neuve (2023-2024) - Annulation de l'adjudication du contrat à 
Delta Power Equipment Ltd et adjudication d'un contrat à J.R. 
Brisson Équipement Ltée - Contrat no 2023-40  

 
9.3 Autorisation de dépense et de paiement - Réparations majeures 

sur la niveleuse - Contrat no 2023-42  

 
9.4 Demande de délai supplémentaire pour exécuter les travaux inclus 

dans l'aide financière du Programme d'aide à la voirie locale 
(PAVL) - Volets Redressement et Accélération (Dossier numéro 
XGY48723) - Réfection du chemin Fleming (Résolution numéro 
2022-MC-294)  

 



 

 

 

 
Le 10 octobre 2023 

 
9.5 Avis de motion et dépôt du projet de règlement - Règlement 

numéro 719-23 modifiant le Règlement numéro 697-22 établissant 
les taux de taxes et la tarification des différents services pour 
l'année 2023  

 
10. LOISIRS - CULTURE ET PARCS  

 
11. URBANISME ET ENVIRONNEMENT  

 
11.1 Demande de dérogation mineure au Règlement de zonage numéro 

269-05 - Construction d'un bâtiment principal - 24, rue Geres - Lot 
3 891 374 - Dossier 2022-20033  

 
11.2 Projet de construction d'un bâtiment principal assujetti à un plan 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) - Projet 
récréotouristique Minéral – 48, chemin Summer – Lot 6 548 318 - 
Dossier 2023-20021  

 
11.3 Projet d'une enseigne appliquée sur un bâtiment principal 

assujetti à un plan d’implantation et d’intégration architecturale 
(PIIA) - Projet récréotouristique Minéral – 48, chemin Summer – 
Lot 6 548 318 - Dossier 2023-20023  

 
11.4 Projet pilote visant à réduire l’utilisation de fondants dans le 

cadre des opérations de déneigement des chemins dans le secteur 
du quartier Blackburn  

 
11.5 Adjudication d'un contrat pour le remplacement complet d'un 

système septique et démolition d'une remise au 792, montée 
Saint-Amour - Contrat no 2023-41  

 
11.6 Attribution d’odonyme – Projet de lotissement Dean – Secteur 

situé au nord du chemin Sainte-Élisabeth - Lot 6 540 472 - Dossier 
2023-20024  

 
11.7 Nomination des membres élus au sein du comité consultatif 

d'urbanisme (CCU) et abrogation des résolutions numéros 2021-
MC-420, 2022-MC-147 et 2022-MC-275  

 
11.8 Nomination de Mme Sarah Plamondon, conseillère du district des 

Parcs (# 4) à titre de 2e membre élue au sein du comité consultatif 
en environnement et en développement durable de Cantley 
(CCEDDC)  

 
12. DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE  

 
13. COMMUNICATIONS  

 
14. SÉCURITÉ PUBLIQUE  

 
15. CORRESPONDANCE   

 
16. DIVERS  

 
16.1 Journée de sensibilisation au cancer de la prostate « Noeudvembre 

» - 19 novembre  

 
17. PÉRIODE DE QUESTIONS  
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18. PAROLE AUX ÉLUS  

 
19. CLÔTURE DE LA SÉANCE ET LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE  

 

 
Point 1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 10 OCTOBRE 

2023 
 

 La séance débute à 19 h 04. 

 
Point 2. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
M. le maire fait le tour des questions, et au fur et à mesure, des réponses sont 
formulées par la direction générale et les élus municipaux.  Les questions ci-
dessous sont transcrites telles que reçues. 
 
Emmanuelle Godbout-Gauthier 
 

Bonjour M. Lalonde, 
 

En tant que citoyenne de Cantley, j'aimerais m'objecter à la dérogation mineure 
du 24 Geres. Compte tenu de l'historique d'inondations au sous-sol de plusieurs 
résidences adjacentes au 24 Geres, il est clair que ce secteur est à risque et qu'une 
étude environnementale est essentielle avant d'accorder une telle dérogation 
mineure. 
 
Un citoyen a déjà bien résumé la situation des antécédents sur le groupe Facebook 
Cantley Folks (publication du 5 octobre 2023 sur laquelle vous avez été identifié 
en commentaire), donc je relaie ici son information directement: 
"-  Le terrain face (Ouest) au 24 Geres a été déclaré inconstructible en raison 

de ses caractéristiques inondables saisonnières. Il est à noter que cette 
eau traverse également le terrain du 24 Geres. 

-  Le 27 [Geres], de biais avec le 24, a fait l'objet de litiges juridiques pour 
avoir été construit sur un milieu humide, résultant en des inondations 
régulières du sous-sol. 

-  Le terrain voisin au sud du 24 Geres (intersection Geres et Impasse des 
Conifères) a vu une tentative de construction immobilière interrompue à 
la suite d'une tentative de remblaiement d'un milieu humide." 

 
D'accorder une telle dérogation sans étude environnementale reviendrait à mettre 
en péril les écosystèmes avoisinants. Je vous prie donc, M. Lalonde, de considérer 
mon objection lors de la prise de décision du 10 octobre prochain. 
 
Patrick Hannan  
J’aimerais apporter a votre attention une argumentation supplémentaire qui 
touche aussi le comite environnementale.  
 
Je ne suis pas du genre a surprendre le monde alors je vous envoie ces arguments 
que je vais présenter à la séance du 10 octobre. 
 
Objet : Préoccupations concernant le développement au 24 rue Geres 
 
Madame, Monsieur, 
 
J'aimerais attirer votre attention sur des inquiétudes que je partage avec 
plusieurs de mes voisins concernant le développement envisagé au 24 rue Geres. 
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1. Précédents problématiques : 

• Le terrain face (Ouest) au 24 Geres a été déclaré inconstructible en raison 

de ses caractéristiques inondables saisonnières. Il est à noter que cette 

eau traverse également le terrain du 24 Geres. 

• Le 27, de biais avec le 24, a fait l'objet de litiges juridiques pour avoir été 

construit sur un milieu humide, résultant en des inondations régulières du 

sous-sol. 

• Le terrain voisin au sud du 24 Geres (intersection Geres et Impasse des 

Conifères) a vu une tentative de construction immobilière interrompue à 

la suite d'une tentative de remblaiement d'un milieu humide. 

Ces précédents soulèvent la question : qu'est-ce qui garantit que le 24 Geres ne 
connaîtra pas des problèmes similaires ? 
 
2. État actuel du terrain : 
Les photos que je joins à ce courriel (ainsi que des images de Google Earth) 
montrent que plus de la moitié du terrain du 24 Geres est un milieu humide. Il 
est également à noter la présence d'une culvette qui permet à l'eau de ce terrain 
de se déverser dans le fossé de Geres, puis dans un ruisseau sur le Chemin des 
Érables. Il est fort probable que ceci n’était pas connues lors du zonage de ces 
terrains mais qu’il faut maintenant reconnaitre. Je vous invite a marcher le 
terrain d’est en ouest (apporter vos bottes de rubber). 
 
3. Intentions du propriétaire : 
L'année dernière, une demande a été formulée pour couper les 2/3 des écrans 
végétaux protégés de 6 mètres au 24 Geres. De plus, sachant que des tentatives 
de remblayage ont eu lieu sur le terrain voisin, quelles garanties avons-nous que 
des actions similaires ne se produiront pas ici ? 
 
4. Nécessité d'études environnementales : 
La Municipalité a elle-même admis, lors de sa consultation publique sur le plan 
stratégique 2040, que la connaissance de l'environnement du territoire est 
limitée et qu'une étude environnementale est nécessaire. Cette recommandation 
a également été faite par le comité environnemental de la municipalité. Dans ce 
contexte, ne serait-il pas judicieux de retarder la décision du conseil et de 
procéder à une étude préliminaire du zonage de cette partie litigieuse de la 
municipalité? 
 
Je comprends que la réglementation actuelle autorise la construction, mais je 
crois fermement que ce n'est pas parce qu'une action est légale qu'elle est 
nécessairement sage ou propice à l'environnement. 
 
Je vous remercie de prendre en considération ces préoccupations et je reste à 
votre disposition pour toute discussion ou clarification. 
 
France Handfield 
Je m’oppose à la dérogation du 24, rue Geres.  Les milieux humides sont 
importants et il faut les protéger. 
 
Merci de votre attention. 
 

 
Point 3. 2023-MC-231 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DU 10 OCTOBRE 2023 

 
 IL EST  

 
Proposé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
Appuyé par le conseiller Jean Bosco 
 



 

 

 

 
Le 10 octobre 2023 

 
ET IL EST RÉSOLU QUE l’ordre du jour de la séance ordinaire du 10 octobre 2023 
soit adopté tel que présenté. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 

Point 4.1 2023-MC-232 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE 
DU 19 SEPTEMBRE 2023 
 

 IL EST  
 

Proposé par la conseillère Sarah Plamondon 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du 19 septembre 
2023 soit adopté tel que présenté. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 5.1 2023-MC-233 DEMANDE DE TRAITEMENT ÉQUITABLE AU MINISTRE DE LA 

SÉCURITÉ PUBLIQUE – FINANCEMENT DU SERVICE DE LA 
SÉCURITÉ PUBLIQUE DE LA MRC DES COLLINES-DE-
L’OUTAOUAIS 
 

 CONSIDÉRANT le dépôt, en décembre 2019, du Livre vert intitulé « Réalité 
policière au Québec : modernité, confiance et efficience », et le rapport du 
Comité consultatif;  
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil des maires de la MRC des Collines-de-l’Outaouais 
adoptait, le 15 octobre 2020, la résolution 20-10-260 autorisant le dépôt auprès 
du Comité consultatif d’un mémoire sur la réalité policière de son service de la 
Sécurité publique;  
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC des Collines-de-l’Outaouais a fait siennes les 
recommandations de l’Union des municipalités du Québec (UMQ) dans son 
mémoire déposé au Comité consultatif qui demande au gouvernement du Québec 
de soutenir financièrement les services policiers municipaux afin de les appuyer 
dans leurs défis croissants et de répondre à leurs réalités propres;  
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC des Collines-de-l’Outaouais s’est vu exiger, lors de la 
mise en place des niveaux de services, une desserte de services de niveau 2 pour 
la seule raison qu’elle est dans la RMR de Gatineau;  
 
CONSIDÉRANT QUE les services de niveau 2 doivent s’appliquer aux villes entre 
100 000 et 200 000 habitants;  
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC des Collines-de-l’Outaouais possédait, en 2021, une 
population de 54 498 habitants;  
 
CONSIDÉRANT QU’il n’existe aucune raison qui justifie le besoin pour la MRC des 
Collines-de-l’Outaouais d’avoir à assurer un service de niveau 2;  
 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités membres de la MRC assument entièrement 
les coûts de son service de Sécurité publique alors que de nombreuses 
municipalités du Québec, desservies par la Sûreté du Québec, reçoivent une aide 
financière pour la desserte de leur territoire;  
 
 
 



 

 

 

 
Le 10 octobre 2023 

 
CONSIDÉRANT QUE les contribuables de la MRC des Collines-de-l’Outaouais 
assument toujours, en 2023, 100 % des coûts de leurs services de police à même 
leurs taxes municipales en plus de contribuer au financement du Fonds des 
services de police (FSP) à même leurs impôts versés au provincial;  
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC des Collines-de-l’Outaouais est en droit de recevoir un 
traitement équitable dans le financement de son service de police et qu’une telle 
aide financière permettrait de créer une équité entre les municipalités membres 
de la MRC et les municipalités desservies par la Sûreté du Québec;  
 
CONSIDÉRANT QUE les citoyens de la MRC des Collines-de-l’Outaouais sont 
satisfaits des services offerts par leur service de police de proximité;   
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC des Collines-de-l’Outaouais désire conserver son 
service de police; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean Bosco 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE la Municipalité de Cantley réclame un traitement équitable 
et récurrent en ce qui a trait au financement de son service de police municipale;  
 
ET IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU QU’afin de respecter la capacité de payer des 
citoyens de la MRC des Collines-de-l’Outaouais, cette dernière réclame qu’une 
juste compensation financière soit instaurée afin de rétablir l’équité entre les 
villes desservies par la Sûreté du Québec et les villes et MRC ayant leur propre 
service de niveau 1 et 2;  
 
ET IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU QU’une copie de la présente résolution soit 
transmise aux instances suivantes :   
 

• Ministre de la Sécurité publique;  

• Ministre responsable de la région de l’Outaouais;  

• Président de l’Union des municipalités du Québec;  

• Président de la Fédération québécoise des municipalités;  

• Députés de la région de l’Outaouais;  
 
ET IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU QUE le conseil autorise, par la présente, MM. David 
Gomes, maire, et/ou Stéphane Parent, directeur général et greffier-trésorier, ou 
leurs remplaçants légaux, à signer, pour et au nom de la Municipalité de Cantley, 
tous les documents donnant effet à la présente résolution. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 5.2 2023-MC-234 RÉSOLUTION D’APPUI : RENOUVELLEMENT DU PROGRAMME 

DE LA TAXE SUR L'ESSENCE ET LA CONTRIBUTION DU 
QUÉBEC (2024-2028) - NÉGOCIATION ENTRE LES 
GOUVERNEMENTS DU QUÉBEC ET DU CANADA 
 

 CONSIDÉRANT QUE les gouvernements du Québec et du Canada mènent 
présentement des négociations pour le renouvellement du programme de la taxe 
sur l'essence et la contribution du Québec (TECQ) pour la période 2024-2028; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce programme est essentiel à la réalisation de projets 
importants dans les communautés du Québec;  
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CONSIDÉRANT QUE malgré les sommes importantes consenties à ce programme, 
elles demeurent insuffisantes pour répondre aux besoins et qu'elles doivent être 
substantiellement majorées en raison de l'augmentation des coûts de réalisation 
des projets;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Fédération canadienne des municipalités (FQM) a demandé 
au gouvernement fédéral de doubler ses investissements dans ce programme et 
de prévoir une indexation de 3,5 % par année;  
 
CONSIDÉRANT QUE la FQM et ses membres demandent depuis plusieurs années 
que le programme de la taxe sur l'essence et la contribution du Québec (TECQ) 
permette le financement et la réalisation de projets planifiés et décidés par les 
municipalités du Québec, en ce sens que les projets de bâtiments municipaux 
(garages, hôtels de ville, casernes de pompiers, etc.) et les travaux sur les 
ouvrages de rétention (barrages, digues, etc.) soient admissibles à ce programme;  
 
CONSIDÉRANT l'importance d'adapter les programmes aux défis posés par les 
changements climatiques et de permettre aux municipalités de financer la 
réalisation d'aménagement et de travaux d'adaptation aux conséquences de ces 
changements tels que l'aménagement de ceintures coupe-feu pour protéger les 
communautés forestières;  
 

CONSIDÉRANT QUE la reddition de compte lors de la réalisation de projets est 
lourde pour les municipalités; 
 

CONSIDÉRANT QUE les négociations doivent aboutir impérativement au début de 
l'automne 2023 pour assurer sa mise en œuvre le 1er janvier 2024 et pour 
permettre aux municipalités de prévoir les investissements dans leur budget; 
 

CONSIDÉRANT QUE les sommes consenties à ce programme doivent être exemptes 
de toute nouvelle obligation ou condition pour assurer sa réussite; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 

Appuyé par le conseiller Jean Bosco 
 

ET IL EST RÉSOLU QUE la Fédération canadienne des municipalités (FQM) demande 
aux gouvernements du Québec et du Canada : 
 

• De conclure dès le début de l'automne une nouvelle entente fédérale-
provinciale pour le renouvellement du programme de la taxe sur l'essence et 
la contribution du Québec (TECQ) pour la période du 1er janvier 2024 au 31 
décembre 2028;  
 

• D'augmenter les sommes disponibles aux municipalités du Québec et de 
prévoir une hausse annuelle de l'enveloppe pour la durée de l'entente afin de 
couvrir l'augmentation des coûts;  

 

• De n'ajouter aucune reddition de compte, obligation ou condition 
additionnelle aux municipalités dans l'application du programme;  

 

• De permettre le financement de projets de bâtiments municipaux, des 
ouvrages de rétention et des quais propriétés de municipalités dans les 
travaux admissibles;  

 

• De rendre admissibles les projets de prévention, d'aménagement et de 
travaux d'adaptation aux conséquences des changements climatiques. 
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ET IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU de transmettre copie de cette résolution au 
ministre des Finances du Québec, M. Éric Girard, à la ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation du Québec, Mme Andrée Laforest, à la vice-
première ministre et ministre des Finances du Canada, l'honorable Chrystia 
Freeland, au ministre du Logement, de l'infrastructure et des Collectivités du 
Canada, l'honorable Sean Fraser et à la Fédération canadienne des municipalités; 
 

ET IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU QUE cette résolution soit envoyée à tous les 
membres de la Fédération canadienne des municipalités (FQM) pour adoption et 
transmission aux intervenants concernés; 
 

ET IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU QUE le conseil autorise, par la présente, MM. David 
Gomes, maire, et/ou Stéphane Parent, directeur général et greffier-trésorier, ou 
leurs remplaçants légaux, à signer, pour et au nom de la Municipalité de Cantley, 
tous les documents donnant effet à la présente résolution. 
 

Adoptée à l’unanimité 

Point 5.3 2023-MC-235 NOMINATION DE M. JEAN BOSCO, CONSEILLER DU DISTRICT 
DES PRÉS (# 2) À TITRE DE DÉLÉGUÉ AU SEIN DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DE LA RÉGIE INTERMUNICIPALE DE 
TRANSPORT DES COLLINES (RITC) - TRANSCOLLINES ET 
ABROGATION DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2021-MC-426 
 

 CONSIDÉRANT QUE conformément à l'article 5 de l'entente intermunicipale créant 
la Régie intermunicipale de transport des Collines (RITC) - Transcollines, chaque 
municipalité faisant partie de l'entente doit déléguer au conseil d'administration 
de la Régie un (1) membre de son conseil municipal; 
 
CONSIDÉRANT la volonté du conseil de permettre aux élus d’acquérir des 
connaissances et une expertise variée sur l’ensemble des comités; 
 
CONSIDÉRANT l'intérêt démontré par M. Jean-Bosco, conseiller du district des Prés 
(# 2) à siéger à titre de membre délégué au sein du conseil d'administration de la 
Régie intermunicipale de transport des Collines (RITC) - Transcollines; 
 
CONSIDÉRANT l'intérêt démontré par M. David Gomes, maire de la Municipalité de 
Cantley de poursuivre au sein de la régie intermunicipale à titre de substitut; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
Appuyé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil désigne M. Jean-Bosco, conseiller du district des 
Prés (# 2) à siéger à titre de membre délégué au sein du conseil d'administration 
de la Régie intermunicipale de transport des Collines (RITC) - Transcollines; 
 
QU'en cas d'absence ou d'incapacité d'y participer de M. Jean Bosco, conseiller du 
district des Prés (# 2), M. David Gomes, maire agisse à titre de substitut; 
 
QUE la présente résolution abroge à toute fin que de droit la résolution numéro 
2021-MC-426 adoptée le 16 novembre 2021; 
 
QUE la présente résolution soit transmise à la Régie intermunicipale de transport 
des Collines (RITC) - Transcollines pour considération. 
 
Adoptée à l’unanimité 
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Point 5.4 2023-MC-236 NOMINATION DE M. JEAN-CHARLES LALONDE, CONSEILLER 

DU DISTRICT DES ÉRABLES (# 5) D'AGIR À TITRE DE MEMBRE 
ÉLU POUR LA MUNICIPALITÉ AU SEIN DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DE L'ORGANISME 307NET ET 
ABROGATION DE LA RÉSOLUTION 2021-MC-430 
 

 CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2021-MC-430 adoptée le 14 
décembre 2021, le conseil nommait M. Jean Bosco, conseiller du district des Prés 
(# 2) à titre de membre élu pour la Municipalité à siéger au sein du conseil 
d'administration de l'organisme 307NET; 
 
CONSIDÉRANT la volonté du conseil de permettre aux élus d’acquérir des 
connaissances et une expertise variée sur l’ensemble des comités; 
 
CONSIDÉRANT l'intérêt de M. Jean-Charles Lalonde, conseiller du district des 
Érables (# 5) d'agir à titre de membre élu pour la Municipalité au sein du conseil 
d'administration de l'organisme 307NET;  
 
CONSIDÉRANT l'intérêt de Mme Sarah Plamondon, conseillère du district des Parcs 
(# 4) de poursuivre son mandat à titre de membre élue substitut; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean Bosco 
 
Appuyé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil désigne M. Jean-Charles Lalonde, conseiller du 
district des Érables (# 5) à titre de membre élu pour la Municipalité au sein du 
conseil d'administration de l'organisme 307NET; 
 
QU'en cas d'absence ou d'incapacité d'y participer de M. Jean-Charles Lalonde, 
Mme Sarah Plamondon, conseillère du district des Parcs (# 4) poursuivre son 
mandat à titre de membre élue substitut; 
 
QUE la présente résolution abroge à toute fin que de droit la résolution numéro 
2021-MC-430 adoptée le 14 décembre 2021; 
 
QU'une copie de la présente résolution soit transmise à 307NET pour 
considération. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 6.1 2023-MC-237 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT -  

RÈGLEMENT NUMÉRO 715-23 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 501-16 CONSTITUANT LE COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME (CCU) 
 

 M. Jean-Nicolas de Bellefeuille, conseiller du district des Lacs (#6), par la 
présente : 
 

• donne avis de motion, qu’il sera adopté, à une séance subséquente du conseil, 
le Règlement numéro 715-23 modifiant le Règlement numéro 501-16 
constituant le comité consultatif d'urbanisme (CCU); 
 

• dépose le projet de règlement intitulé Règlement numéro 715-23 modifiant le 
Règlement numéro 501-16 constituant le comité consultatif d'urbanisme 
(CCU). 

 
 



 

 

 

 
Le 10 octobre 2023 

 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE CANTLEY 
 

 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 715-23 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
501-16 CONSTITUANT LE COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME (CCU) 

 

 
ARTICLE 1 
 
Le premier point du premier paragraphe de l’article 3.3 du Règlement numéro 
501-16 constituant le comité consultatif d’urbanisme (CCU) est remplacé par : 
 

« − Le directeur général et greffier-trésorier de la Municipalité de Cantley; » 
 
ARTICLE 2 
 
Le paragraphe 3 de l’article 3.5 est remplacé par : 
 
« Le deuxième élu devient d’office le vice-président du CCU. » 
 
ARTICLE 3 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 

David Gomes 
Maire 

 Stéphane Parent 
Directeur général et greffier-trésorier 

 

Point 6.2 2023-MC-238 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT -  
RÈGLEMENT NUMÉRO 717-23 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 672-21 CONSTITUANT LE COMITÉ CONSULTATIF 
EN ENVIRONNEMENT ET EN DÉVELOPPEMENT DURABLE DE 
CANTLEY (CCEDDC) 
 

 Mme Nathalie Brunet, conseillère du district des Monts (#1), par la présente : 
 

• donne avis de motion, qu’il sera adopté, à une séance subséquente du conseil, 
le Règlement numéro 717-23 modifiant le règlement numéro 672-21 
constituant le comité consultatif en environnement et en développement 
durable de Cantley (CCEDDC); 
 

• dépose le projet de règlement intitulé Règlement numéro 717-23 modifiant le 
règlement numéro 672-21 constituant le comité consultatif en environnement 
et en développement durable de Cantley (CCEDDC). 

 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE CANTLEY 
 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 717-23 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
672-21 CONSTITUANT LE COMITÉ CONSULTATIF EN ENVIRONNEMENT ET 

EN DÉVELOPPEMENT DURABLE DE CANTLEY (CCEDDC) 

 
ARTICLE 1 
 
L’article 3.1 du Règlement numéro 672-21 constituant le comité consultatif en 
environnement et en développement durable de Cantley (CCEDDC) est remplacé 
par : 



 

 

 

 
Le 10 octobre 2023 

 
 

« 3.1 COMPOSITION DU COMITÉ 
Le CCEDDC est composé de huit (8) membres ayant droit de vote, soit : 
- Deux (2) élus de la Municipalité de Cantley et; 
- Six (6) citoyens de la Municipalité de Cantley. » 
 

ARTICLE 2 
 
Le premier point du premier paragraphe de l’article 3.3 de ce règlement est 
remplacé par : 
 
 

« − Le directeur général et greffier-trésorier de la Municipalité de 
Cantley; » 

 
ARTICLE 3 
 
L’article 3.5 de ce règlement est modifié par l’ajout, à la suite du premier alinéa, 
de l’alinéa suivant, comme suit : 

« Le deuxième élu devient d’office le vice-président du CCEDDC. » 
 

Le troisième alinéa est modifié par le remplacement des mots « secrétaire-
trésorier » par « greffier-trésorier ». 
 
ARTICLE 4 
 
Le troisième alinéa de l’article 4.7 de ce règlement est modifié par le 
remplacement des mots « à l’élu nommé » par les mots « aux élus nommés ». 
 
ARTICLE 5 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 

David Gomes 
Maire 

 Stéphane Parent 
Directeur général et greffier-trésorier 

 

 
Point 6.3 2023-MC-239 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 718-23 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT NUMÉRO 492-16 DÉCRÉTANT L'IMPOSITION 
D'UNE TAXE POUR LE FINANCEMENT DES CENTRES 
D'URGENCE 9-1-1 
 

 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 244.70 de la Loi sur la fiscalité 
municipale, toute modification au Règlement encadrant la taxe municipale pour 
le 9-1-1 nécessite que les municipalités locales ajustent en conséquence leur 
propre règlement municipal portant sur la taxe pour le 9-1-1; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’adoption du règlement n’a pas à être précédée d’un avis de 
motion et d’un projet de règlement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean Bosco 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil adopte le Règlement numéro 718-23 modifiant 
le Règlement numéro 492-16 décrétant l'imposition d'une taxe pour le 
financement des centres d'urgence 9-1-1. 
 



 

 

 

 
Le 10 octobre 2023 

 
QUE le règlement doit, au plus tard le 10 novembre 2023 être transmis pour 
approbation à la ministre des Affaires municipales. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE CANTLEY 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 718-23 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 492-16 
DÉCRÉTANT L'IMPOSITION D'UNE TAXE POUR LE FINANCEMENT 

DES CENTRES D'URGENCE 9-1-1 

 
ARTICLE 1 
 
L’article 2 du règlement numéro 492-16 est remplacé par le suivant : 
 
« Article 2 
 
À compter du 1er janvier 2024 est imposée sur la fourniture d’un service 
téléphonique une taxe dont le montant est, pour chaque service téléphonique, 
de 0,52 $ par mois par numéro de téléphone ou, dans le cas d’un service 
multiligne autre qu’un service Centrex, par ligne d’accès de départ. » 
 
ARTICLE 2 
 
Le règlement numéro 492-16 est modifié par l’insertion après l’article 2, du 
suivant : 
 
« Article 2.1 
 
Le montant de la taxe est indexé au 1er janvier de chaque année à compter de 
2025 selon le taux correspondant à la variation annuelle de l’indice moyen 
d’ensemble, pour le Québec, des prix à la consommation, sans les boissons 
alcoolisées, les produits du tabac, les articles pour fumeurs et le cannabis 
récréatif, pour la période de 12 mois qui se termine le 30 juin de l’année qui 
précède celle pour laquelle le montant de la taxe doit être indexé. 
 
Ce montant, ainsi indexé, est diminué au cent le plus près s’il comprend une 
fraction de cent inférieure à 0,005 $; il est augmenté au cent le plus près d’il 
comprend une fraction de cent égale ou supérieure à 0,005 $. 
 
Le résultat de cette indexation correspond au montant publié par le ministre des 
Affaires municipales et de l’Habitation dans la Partie 1 de la Gazette officielle 
du Québec, conformément à l’article 2.1 du Règlement encadrant la taxe 
municipale pour le 9-1-1 (chapitre F-2.1, r. 14). » 
 
ARTICLE 3 
 
L’article 4 est modifié par le remplacement des mots « Affaires municipales et de 
l’occupation du territoire (MAMOT) » par les mots « Affaires municipales et de 
l’Habitation ». 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

 
Le 10 octobre 2023 

 
ARTICLE 4 
 
Le règlement entre en vigueur à la date de la publication d’un avis à cet effet 
que la ministre des Affaires municipales fera publier à la Gazette officielle du 
Québec. 
 
 
 

David Gomes 
Maire 

 Stéphane Parent 
Directeur général et greffier-trésorier 

 

Point 7. POINT D'INFORMATION - TABLEAU DES EMBAUCHES ET DE MOUVEMENT DE 
MAIN-D'OEUVRE 
 

 
Point 8.1 2023-MC-240 ADOPTION DES COMPTES PAYÉS AU 27 SEPTEMBRE 2023 

 
 CONSIDÉRANT QUE M. Derrick Murphy, directeur des finances, recommande 

l’adoption des comptes payés au 27 septembre 2023, le tout tel que soumis;  
 
CONSIDÉRANT les vérifications d’usage réalisées par les membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
Appuyé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Derrick Murphy, 
directeur des finances, approuve les comptes payés au 27 septembre 2023 se 
répartissant comme suit : un montant de 176 803,55 $ pour le paiement des 
salaires et les déductions à la source, un montant de 395 436,35 $ pour les 
dépenses générales, pour un grand total de 572 239,90 $. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 8.2 2023-MC-241 ADOPTION DES COMPTES À PAYER AU 28 SEPTEMBRE 2023 

 
 CONSIDÉRANT QUE M. Derrick Murphy, directeur des finances, recommande 

l’adoption des comptes à payer au 28 septembre 2023, le tout tel que soumis; 
 
CONSIDÉRANT les vérifications d’usage réalisées par les membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 
Appuyé par le conseiller Jean Bosco 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation M. Derrick Murphy, 
directeur des finances, approuve les comptes à payer au 28 septembre 2023 pour 
un montant de 89 610,40 $. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 

 



 

 

 

 
Le 10 octobre 2023 

 
Point 8.3 2023-MC-242 DÉPÔT DU RAPPORT FINANCIER CONSOLIDÉ DE LA 

MUNICIPALITÉ DE CANTLEY - ANNÉE 2022 
 

 CONSIDÉRANT QUE l’auditeur indépendant Raymond Chabot Grant Thornton 
S.E.N.C.R.L. a procédé à la vérification du rapport financier consolidé 2022 de la 
Municipalité de Cantley et qu’il a remis son rapport à M. Stéphane Parent, 
directeur général et greffier-trésorier; 
 
CONSIDÉRANT QUE ledit rapport financier consolidé doit être déposé au conseil 
municipal suivant l’article 176.1 du Code municipal du Québec; 
 

CONSIDÉRANT QUE ledit rapport financier consolidé, suivant son dépôt au conseil 
municipal, doit être transmis au ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation (MAMH); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil accepte le dépôt du rapport financier consolidé 
dressé par M. Stéphane Parent, directeur général et greffier-trésorier pour 
l’année 2022; 
 
QUE le conseil accepte le dépôt du rapport de l’auditeur indépendant sur les états 
financiers consolidés pour l’année 2022. 
 

Adoptée à l’unanimité 

 

Point 8.4 2023-MC-243 RAPPORT DU MAIRE QUANT AUX FAITS SAILLANTS DU 
RAPPORT FINANCIER CONSOLIDÉ DE LA MUNICIPALITÉ DE 
CANTLEY ET DU RAPPORT DE L'AUDITEUR INDÉPENDANT - 
ANNÉE 2022 
 

 CONSIDÉRANT QUE l’auditeur indépendant Raymond Chabot Grant Thornton 
S.E.N.C.R.L. a procédé à la vérification du rapport financier consolidé 2022 de la 
Municipalité de Cantley et qu’il a remis son rapport à M. Stéphane Parent, 
directeur général et greffier-trésorier; 
 

CONSIDÉRANT QUE suivant l’article 176.1 du Code municipal du Québec, le 
rapport financier consolidé et le rapport de l’auditeur indépendant furent déposés 
et acceptés par le conseil municipal lors de la séance ordinaire du 10 octobre 
2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE suivant l’article 176.2.2 du Code municipal du Québec, le 
maire doit faire rapport aux citoyens des faits saillants du rapport financier 
consolidé et du rapport de l’auditeur indépendant; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 

Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 

ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil accepte le rapport du maire quant aux faits 
saillants du rapport financier consolidé de la Municipalité et du rapport de 
l’auditeur indépendant pour l’année 2022. 
 
Adoptée à l’unanimité 



 

 

 

 
Le 10 octobre 2023 

 
Point 9.1 2023-MC-244 AUTORISATION DE PROCÉDER À L'ACHAT D'UN TRACTEUR 

USAGÉ AVEC ÉQUIPEMENTS ET À L'ÉCHANGE DU CHARGEUR 
SUR ROUES - SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 

 CONSIDÉRANT QUE le chargeur sur roues du Service des travaux publics est hors 
fonction, nécessite des travaux de réparation majeurs et dépasse sa durée de vie 
prévue; 
 
CONSIDÉRANT QU’un appel d’offres a été affiché sur le site Internet du Centre 
d’acquisitions gouvernementales (CAG) dans l’appel d’offres 23-0289, ouvert le 
15 septembre 2023 à 15 h, et qu’aucune soumission n’a été reçue ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la firme Entreprise Sud-Ouest (9015-9898 Québec Inc.) offre 
30 000 $, taxes en sus, à la Municipalité en échange du chargeur sur roues et de 
ses accessoires (un balai mécanique et un chasse-neige); 
 
CONSIDÉRANT QUE le tracteur servira aux opérations quotidiennes du Service des 
travaux publics, tels que le déneigement, le soufflage et le chargement de neige, 
le débroussaillage, le balayage et le déplacement de charges; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité effectuera une économie sur l’achat 
d’équipements accessoires à sa flotte de rétrocaveuse; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Service des travaux publics a procédé à une demande de 
prix en vue d’adjuger le contrat gré à gré ; 
 
CONSIDÉRANT la proposition de la firme Entreprise Sud-Ouest (9015-9898 Québec 
Inc.) au prix détaillé dans le tableau suivant : 
 

Items Montant (taxes en sus) 

Tracteur – 2020 Massey Ferguson 5711  96 000 $ (non-taxable) 

Souffleuse à neige 8 950 $  

Chasse-neige 4 950 $ 

Fourche à palettes 1 800 $ 

 
CONSIDÉRANT, la recommandation de M. Richard Ghostine, chargé de projets – 
Service aux citoyens; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 
ET lL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Richard Ghostine, 
chargé de projets – Service aux citoyens, autorise la cession du chargeur sur roues 
pour la somme de 30 000 $, taxes en sus à la firme Entreprise Sud-Ouest (9015-
9898 Québec Inc.); 
 
ET IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Richard 
Ghostine, chargé de projets – Service aux citoyens, autorise l’achat d’un tracteur 
usagé, d’une souffleuse à neige, d’un chasse-neige et d’une fourche à palettes 
auprès de la firme Entreprise Sud-Ouest (9015-9898 Québec Inc.) pour la somme 
de 114 051,08 $, taxes incluses; 
 
ET IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU QUE les fonds requis soient puisés à même le fonds 
de roulement. 
 
Adoptée à l’unanimité 



 

 

 

 
Le 10 octobre 2023 

 

 
Point 9.2 2023-MC-245 AUTORISATION DE PROCÉDER À L'ACHAT D'UNE 

CHARGEUSE-RÉTROCAVEUSE NEUVE (2023-2024) - 
ANNULATION DE L'ADJUDICATION DU CONTRAT À DELTA 
POWER EQUIPMENT LTD ET ADJUDICATION D'UN CONTRAT 
À J.R. BRISSON ÉQUIPEMENT LTÉE - CONTRAT NO 2023-40 
 

 CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2023-MC-211 adoptée le 30 août 
2023, le conseil octroyait un contrat à Delta Power Equipment Ltd pour l'achat 
d'une chargeuse-rétrocaveuse neuve (2023-2024) - Contrat no 2023-40; 
 
CONSIDÉRANT QU'après une analyse subséquente par le Service des travaux 
publics, il s’avère que la soumission de Delta Power Equipment Ltd ne respecte 
pas les exigences énumérées dans le devis technique et que nous devons annuler 
le contrat octroyé le 30 août 2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE la soumission du deuxième soumissionnaire, soit J.R. Brisson 
Équipement Ltée, est conforme; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Richard Ghostine, chargé de projets - 
Service aux citoyens, d'annuler le contrat avec Delta Power Equipment Ltd et de 
l'octroyer à J.R. Brisson Équipement Ltée; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Richard Ghostine, 
chargé de projets - Service aux citoyens, annule le contrat avec Delta Power 
Equipment Ltd et octroie le contrat à J.R. Brisson Équipement Ltée au montant 
de 218 527 $, taxes en sus, pour l'achat d'une chargeuse-rétrocaveuse neuve 
(2023-2024) - Contrat no 2023-40; 
 
QUE les fonds requis soient puisés à même le règlement d’emprunt numéro 716-23 
suite à l’approbation du règlement d’emprunt par le ministère des Affaires 
municipales et de l’habitation (MAMH).  
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 9.3 2023-MC-246 AUTORISATION DE DÉPENSE ET DE PAIEMENT - 

RÉPARATIONS MAJEURES SUR LA NIVELEUSE - CONTRAT NO 
2023-42 
 

 CONSIDÉRANT QUE des réparations majeures sont nécessaires sur la niveleuse 
utilisée par le Service des travaux publics; 
 
CONSIDÉRANT la réception du bon de commande au montant de 149 581 $, taxes 
en sus; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis d’intention a été publié du 18 septembre au 5 octobre 
2023 sur le site Internet du Système électronique d’appel d’offres du 
gouvernement du Québec (SEAO) afin d’affirmer l’intention de la Municipalité de 
conclure un contrat de gré à gré avec la firme Brandt Tractor Ltd – Contrat no 
2023-42; 
 
CONSIDÉRANT QU’aucune compagnie n’a répondu à l’avis d’intention; 
 



 

 

 

 
Le 10 octobre 2023 

 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Richard Ghostine, chargé de projets – 
Service aux citoyens; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Richard Ghostine, 
chargé de projets – Service aux citoyens, autorise la dépense et le paiement au 
montant de 149 581 $, taxes en sus, à la firme Brandt Tractor Ltd pour les travaux 
de réparations majeures sur la niveleuse utilisée par le Service des travaux publics 
– Contrat no 2023-42; 
 
QUE les fonds requis soient puisés à même le fonds de roulement. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 9.4 2023-MC-247 DEMANDE DE DÉLAI SUPPLÉMENTAIRE POUR EXÉCUTER LES 

TRAVAUX INCLUS DANS L'AIDE FINANCIÈRE DU PROGRAMME 
D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE (PAVL) - VOLETS 
REDRESSEMENT ET ACCÉLÉRATION (DOSSIER NUMÉRO 
XGY48723) - RÉFECTION DU CHEMIN FLEMING (RÉSOLUTION 
NUMÉRO 2022-MC-294) 
 

 CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2022-MC-294 adoptée le 11 octobre 
2022, le conseil déposait une demande d’aide financière auprès du ministère des 
Transports pour les travaux admissibles dans le cadre du Programme d’aide à la 
voirie locale (PAVL) – Volets Redressement et Accélération et confirmait son 
engagement à réaliser les travaux de réfection du chemin Fleming, selon les 
modalités d’application en vigueur – Dossier numéro XGY48723/Numéro de 
fournisseur 68331; 
 
CONSIDÉRANT QUE Mme Geneviève Guilbeault, vice-première ministre et ministre 
des Transports, confirmait par lettre datée du 16 novembre 2022 qu’elle 
accordait à la Municipalité une aide financière maximale de 795 081 $; 
 
CONSIDÉRANT QUE la préparation pour entreprendre les travaux demande un délai 
de plusieurs mois à la suite de la réception des autorisations; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Richard Ghostine, chargé de projets – 
Service aux citoyens, de demander un délai supplémentaire de douze (12) mois 
pour se conformer à la convention de l’aide financière; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
Appuyé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Richard Ghostine, 
chargé de projets – Service aux citoyens, dépose une demande auprès du ministère 
des Transports du Québec afin d’obtenir un délai supplémentaire de douze (12) 
mois pour les travaux admissibles dans le cadre du Programme d’aide à la voirie 
locale (PAVL) – Volets Redressement et Accélération pour les travaux de réfection 
du chemin Fleming – Dossier numéro XGY48723/Numéro de fournisseur 68331. 
 
Adoptée à l’unanimité 



 

 

 

 
Le 10 octobre 2023 

 

 
Point 9.5 2023-MC-248 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT -  

RÈGLEMENT NUMÉRO 719-23 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 697-22 ÉTABLISSANT LES TAUX DE TAXES ET LA 
TARIFICATION DES DIFFÉRENTS SERVICES POUR L'ANNÉE 
2023 
 

 Mme Sarah Plamondon, conseillère du district des Parcs (#4), par la présente : 
 

• donne avis de motion, qu’il sera adopté, à une séance subséquente du conseil, 
le Règlement numéro 719-23 modifiant le Règlement numéro 697-22 
établissant les taux de taxes et la tarification des différents services pour 
l'année 2023; 
 

• dépose le projet de règlement intitulé Règlement numéro 719-23 modifiant le 
Règlement numéro 697-22 établissant les taux de taxes et la tarification des 
différents services pour l'année 2023. 

 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE CANTLEY 
 

 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 719-23 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 697-22 ÉTABLISSANT LES TAUX DE TAXES ET LA TARIFICATION DES 

DIFFÉRENTS SERVICES POUR L'ANNÉE 2023 
 

 
ARTICLE 1 
 
L’article 5.3 du Règlement numéro 697-22 établissant les taux de taxes et la 
tarification des différents services pour l'année 2023 est modifié par l’ajout de 
l’article « 5.3.11 Certificat d’autorisation d’occupation du domaine public ». 
 
« 5.3.11 Certificat d’autorisation d’occupation du domaine public 
 
Le tarif pour l’obtention d’un certificat d’autorisation d’occupation du domaine 
public est de 50 $. » 
 
ARTICLE 2 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 

David Gomes 
Maire 

 Stéphane Parent 
Directeur général et greffier-trésorier 

 

 
Point 10.1 LOISIRS, CULTURE ET PARCS 

 
Point 11.1 2023-MC-249 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE AU RÈGLEMENT DE 

ZONAGE NUMÉRO 269-05  - CONSTRUCTION D'UN BÂTIMENT 
PRINCIPAL  - 24, RUE GERES - LOT 3 891 374  - DOSSIER 
2022-20033 
 

 CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a pris connaissance 
de la demande de dérogation mineure révisée, dossier 2023-20033 pour la 
propriété située au 24, rue Geres sur le lot 3 891 374, visant une disposition du 
Règlement de zonage numéro 269-05 et ayant pour effet de : 



 

 

 

 
Le 10 octobre 2023 

 
 

• réduire la marge de recul latéral droite de l’allée d’accès à une largeur 
pouvant varier entre 0,67 mètre et moins de 6 mètres et permettre 
l'empiètement dans l’écran végétal prescrite de 6 mètres sur une profondeur 
de 32 mètres; 

 

CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2022-MC-298 adoptée le 11 octobre 
2022, le conseil désapprouvait le plan projet d’implantation, minute 1254, signé 
le 8 juillet 2022 par Olivier Pelletier, arpenteur-géomètre, accompagnant la 
demande de dérogation mineure 2022-20033 initiale; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’élément dérogatoire est illustré au plan projet 
d’implantation, préparé par Olivier Pelletier, arpenteur-géomètre, sous la minute 
1596, accompagnant la présente demande; 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure respecte les objectifs du 
Plan d’urbanisme; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’application du Règlement de zonage numéro 269-05 a pour 
effet de causer un préjudice sérieux au requérant, puisque le milieu humide et sa 
bande de protection riveraine sur le terrain limitent considérablement 
l’implantation du bâtiment principal projeté ainsi que la possibilité d’aménager 
une allée d’accès sans empiéter dans le milieu humide; 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure ne porte pas atteinte à la 
jouissance du droit de propriété aux propriétaires des immeubles voisins, puisque 
l’empiètement de l’allée d’accès et de l’écran végétal dans la marge de recul 
latéral droite s’exercera le long de la cour latérale gauche inutilisée par les 
résidents du 20, rue Geres; 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière d’environnement; 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière de sécurité ou de santé publique et ne porte 
pas atteinte au bien-être général, car la propriété n’est pas située à l’intérieur 
d’une zone inondable ni de glissement de terrain; 
 

CONSIDÉRANT QUE le SUEDÉ recommande d'approuver la demande de dérogation 
mineure, puisque celle-ci respecte en totalité les 7 critères d’évaluation du 
Règlement portant sur les dérogations mineures numéro 269-05; 
 

CONSIDÉRANT QU’un effort considérable a été fourni entre la première version et 
la deuxième version des plans accompagnant la demande afin de minimiser les 
impacts sur le milieu naturel et d’éviter tout empiètement sur le milieu humide, 
et reconnait que l’article 10.1.3.1.1 du règlement de zonage cause un préjudice 
au requérant;  
 

CONSIDÉRANT QU’à sa séance ordinaire du 20 septembre 2023, le comité 
consultatif d’urbanisme (CCU) a recommandé d’approuver la demande de 
dérogation mineure; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est 
 

Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 

Appuyé par le conseiller Jean Bosco 
 

ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil approuve la demande de dérogation mineure, 
dossier 2022-20033, du Règlement de zonage numéro 269-05 pour la propriété 
située au 24, rue Geres sur le lot 3 891 374, afin de : 
 



 

 

 

 
Le 10 octobre 2023 

 

• réduire la marge de recul latéral droite de l’allée d’accès à une largeur 
pouvant varier entre 0,67 mètre et moins de 6 mètres et permettre 
l'empiètement dans l’écran végétal prescrit de 6 mètres sur une profondeur 
de 32 mètres; 

 

Adoptée à l’unanimité 

Point 11.2 2023-MC-250 PROJET DE CONSTRUCTION D'UN BÂTIMENT PRINCIPAL  
ASSUJETTI À UN PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) - PROJET RÉCRÉOTOURISTIQUE 
MINÉRAL  – 48, CHEMIN SUMMER – LOT 6 548 318 - DOSSIER 
2023-20021 
 

 CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a pris connaissance 
de la demande d’un plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 
visant la construction du bâtiment principal (bureau administratif de l’entreprise 
Minéral) situé au 48, chemin Summer sur le lot 6 548 318, dans la zone 63-R; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet est montré aux documents soumis, annexés à la 
présente demande et plus particulièrement au plan projet d’implantation préparé 
le 31 janvier 2023 et révisé le 13 septembre 2023 par Steve Tremblay, arpenteur 
géomètre, sous la minute 8137; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande 2023-20021 est assujettie aux dispositions du 
Règlement numéro 274-05 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA), plus particulièrement aux objectifs et critères prescrits à 
l’article 2.2.2; 
 
CONSIDÉRANT QU’à sa séance ordinaire du 20 septembre 2023, suivant la 
recommandation du Service de l’urbanisme, de l’environnement et du 
développement économique (SUEDÉ), le CCU a recommandé au conseil 
d’approuver le projet de construction du bureau administratif (bâtiment 
principal), puisque celui-ci respecte les objectifs et les critères d’évaluation du 
Règlement numéro 274-05 sur les PIIA, et ce, par le style architectural du 
bâtiment, sa localisation, le choix des couleurs et des matériaux;  
 
CONSIDÉRANT QUE les aménagements proposés accompagnant le bureau 
administratif, soit l’allée véhiculaire et les cases de stationnement sont 
conformes au Règlement de zonage numéro 269-05 en vigueur et s’inscrivent dans 
une démarche de planification globale du projet en lien avec les prochaines 
phases de construction; 
 
CONSIDÉRANT QUE le propriétaire entend déposer dans les prochains mois une 
seconde demande de PIIA portant sur le projet d’ensemble de nature 
« commerciale et villégiature », de type « resort boutique et spa », pour la 
construction du pavillon central (phase 2);  
 
EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
Appuyé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil approuve le plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA), dossier 2023-20021, visant la construction d'un bâtiment 
principal au 48, chemin Summer sur le lot 6 548 318, dans la zone 63-R, comme 
montré aux documents soumis. 

Adoptée à l’unanimité 
 



 

 

 

 
Le 10 octobre 2023 

 
Point 11.3 2023-MC-251 PROJET D'UNE ENSEIGNE APPLIQUÉE SUR UN BÂTIMENT 

PRINCIPAL ASSUJETTI À UN PLAN D’IMPLANTATION ET 
D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA) - PROJET 
RÉCRÉOTOURISTIQUE MINÉRAL – 48, CHEMIN SUMMER – LOT 
6 548 318 - DOSSIER 2023-20023 
 

 CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a pris connaissance 
de la demande d’un plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 
visant l’installation d’une enseigne appliquée sur le bâtiment principal (bureau 
administratif de l’entreprise Minéral) situé au 48, chemin du Summer sur le lot 
6 548 318, dans la zone 63-R; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet de modification est montré aux documents soumis et 
annexés à la présente demande; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet respecte les dispositions applicables aux enseignes 
prescrites à l’article 8.3 du Règlement de zonage numéro 269 05; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande 2023-20023 pour l’installation d’une enseigne 
appliquée est assujettie aux dispositions du Règlement numéro 274-05 sur les 
plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA); 
 
CONSIDÉRANT QU’à sa séance ordinaire du 20 septembre 2023, suivant la 
recommandation du Service de l’urbanisme, de l’environnement et du 
développement économique (SUEDÉ), le CCU a recommandé au conseil 
d’approuver l’installation de l’enseigne proposée pour le projet Minéral, puisque 
celle-ci répond en totalité aux critères d’évaluation prescrits à l’article 2.2.4 et 
aux objectifs prescrits à l’article 2.1.1, spécifiques aux enseignes du Règlement 
sur les PIIA, notamment par son style, le choix des couleurs, du lettrage, des 
matériaux utilisés et par le message véhiculé qui contribue à mettre de l’avant 
les valeurs de l’entreprise; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
Appuyé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil approuve le plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA), dossier 2023-20023, visant l’installation d’une enseigne 
appliquée sur le bâtiment principal (bureau administratif de l’entreprise Minéral) 
situé au 48, chemin Summer sur le lot 6 548 318, dans la zone 63-R comme montré 
aux documents soumis. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 11.4 2023-MC-252 PROJET PILOTE VISANT À RÉDUIRE L’UTILISATION DE 

FONDANTS DANS LE CADRE DES OPÉRATIONS DE 
DÉNEIGEMENT DES CHEMINS DANS LE SECTEUR DU 
QUARTIER BLACKBURN 
 

 CONSIDÉRANT QUE selon les observations réalisées par l’entrepreneur mandaté 
aux opérations de déneigement pour le territoire de la municipalité de Cantley, 
73 % des chemins reçoivent des fondants, soit en totalité ou partiellement, selon 
les niveaux de services I, II et III; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour la portion excédentaire de 36 % des chemins, l’utilisation 
des fondants n’est pas requise, puisqu’ils sont en gravier; 
 



 

 

 

 
Le 10 octobre 2023 

 
CONSIDÉRANT QUE l’utilisation d’abrasifs et de fondants est nécessaire pour 
assurer la sécurité des déplacements aux points critiques liés à la géométrie des 
chemins tel que la présence de courbes et dans les zones de freinage fréquents 
(pentes, courbes et arrêts); 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de réduire l’utilisation des fondants pour les chemins 
associés au niveau de services I et II, mais aussi pour ceux qui sont situés à 
proximité de milieux humides, de cours d’eau et dans des quartiers où il y a peu 
de zones de freinage;   
 

CONSIDÉRANT QUE l’entrepreneur a discuté avec les membres du comité 
consultatif de l’environnement et du développement durable (CCEDDC) lors de 
l’assemblée du 22 août 2023 afin d’évaluer l’opportunité de mettre sur pied un 
projet pilote visant la réduction de l’utilisation des fondants pour certains 
quartiers de la municipalité, et ce, dès la période hivernale 2023-2024; 
 

CONSIDÉRANT QUE suivant les discussions, il a été recommandé de retenir à titre 
de projet pilote le secteur Blackburn sur 1,7 km et qui comprend le chemin 
Blackburn, la rue Faraday et l’impasse du Refuge-des-Cascades;  
 
CONSIDÉRANT QU’il a été suggéré d’informer les citoyens du secteur visant le 
projet pilote et que la Municipalité puisse faire une campagne de sensibilisation 
auprès de la population pour recommander une adaptation de la conduite en 
période hivernale, encourager une diminution de la vitesse et prévoir une distance 
de freinage plus longue; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil municipal accepte la proposition d’un projet 
pilote visant à réduire l’utilisation des abrasifs et fondants des opérations de 
déneigement pour le secteur Blackburn sur 1,7 km et qui comprend le chemin 
Blackburn, la rue Faraday et l’impasse du Refuge-des-Cascades, et ce, dès la 
période hivernale de 2023-2024. 
 

Adoptée à l’unanimité 

 

 
Point 11.5 2023-MC-253 ADJUDICATION D'UN CONTRAT POUR LE REMPLACEMENT 

COMPLET D'UN SYSTÈME SEPTIQUE ET DÉMOLITION D'UNE 
REMISE AU 792, MONTÉE SAINT-AMOUR - CONTRAT NO 
2023-41 
 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley souhaite obtenir des soumissions 
pour le remplacement complet d'un système septique et démolition d'une remise 
au 792, montée Saint-Amour - Contrat no 2023-41; 
 
CONSIDÉRANT QU’un appel d’offres sur invitation a été lancé le 12 septembre 
2023 auprès de quatre (4) soumissionnaires; 
 
CONSIDÉRANT QUE le 21 septembre 2023 à 10 h, date et heure de clôture de 
l’appel d’offres, trois (3) propositions ont été reçues dans le délai imparti; 
 
 
 
 
 



 

 

 

 
Le 10 octobre 2023 

 
SOUMISSIONNAIRES PRIX 

(TAXES EN SUS) 

Excavation Martin Gagnon 39 800 $ 

Justin Marquis entretien paysager 41 200 $ 

A. Bélair Excavation / 9414-8137 Québec inc. 43 350 $ 

Barbe Excavation Non soumissionné 

 
CONSIDÉRANT QUE l’analyse de la soumission reçue a démontré que la soumission 
de la firme Excavation Martin Gagnon a été jugée la plus basse soumission 
conforme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le montant soumissionné par la firme Excavation Martin 
Gagnon est de 39 800 $, taxes en sus; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de Mme Marie-Josée Casaubon, directrice du 
Service de l'urbanisme, de l'environnement et du développement économique 
(SUEDÉ); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de Mme Marie-Josée 
Casaubon, directrice du Service de l'urbanisme, de l'environnement et du 
développement économique (SUEDÉ), octroie le contrat à la firme Excavation 
Martin Gagnon pour la somme de 39 800 $, taxes en sus, pour le remplacement 
complet d'un système septique et démolition d'une remise au 792, montée Saint-
Amour - Contrat no 2023-41; 
 
QUE les fonds requis soient puisés à même le poste budgétaire numéro 
1-02-610-00-419 « Honoraires professionnels- autres – Aménagement, urbanisme 
et zonage » et ensuite portés au compte de taxes du propriétaire fautif avec les 
frais et les intérêts encourus. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 11.6 2023-MC-254 ATTRIBUTION D’ODONYME – PROJET DE LOTISSEMENT DEAN 

– SECTEUR SITUÉ AU NORD DU CHEMIN SAINTE-ÉLISABETH -  
LOT 6 540 472 - DOSSIER 2023-20024 
 

 CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) a pris connaissance de 
la demande 2023-20024, visant à attribuer un odonyme à une voie de circulation 
du projet de lotissement Dean à proximité des rues du Bonheur, des Prés, de la 
Paix et de l’impasse de la Sérénité; 
 
CONSIDÉRANT QUE le promoteur du projet propose l’odonyme de l’impasse de la 
Quiétude; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Service de l’urbanisme, de l’environnement et du 
développement économique est favorable à l’attribution de l’odonyme « impasse 
de la Quiétude »; 
 
CONSIDÉRANT QU’afin de vérifier si l’odonyme proposé satisfait aux règles 
d’écriture et aux critères de choix, le Service de l’urbanisme, de l’environnement 
et du développement économique transmettra une demande d’avis technique à 
la Commission de toponymie du Québec; 
 



 

 

 

 
Le 10 octobre 2023 

 
CONSIDÉRANT QU'à sa séance ordinaire du 20 septembre 2023, le comité 
consultatif d'urbanisme (CCU)a recommandé au conseil d'approuver l’attribution 
de l’odonyme « impasse de la Quiétude » à la voie de circulation du projet de 
lotissement Dean visée par la demande 2023-20024; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
Appuyé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil approuve d’attribuer l’odonyme suivant à la voie 
de circulation du projet de lotissement Dean, montrée au plan de projet de 
lotissement, minute 2416, signé par Pier-Olivier Morin, arpenteur-géomètre, en 
date du 19 avril 2023, dossier 2023-20024 : 
 

• « impasse de la Quiétude » pour la voie de circulation projetée composée 
d’une partie du lot 6 540 472 d’une longueur approximative de 
120 mètres. 

 

Cette recommandation est conditionnelle à ce que la Commission de toponymie 
du Québec émette un avis technique favorable relativement à l’odonyme proposé. 
 
Adoptée à l’unanimité 

Point 11.7 2023-MC-255 NOMINATION DES MEMBRES ÉLUS AU SEIN DU COMITÉ 
CONSULTATIF D'URBANISME (CCU) ET ABROGATION DES 
RÉSOLUTIONS NUMÉROS 2021-MC-420, 2022-MC-147 ET 
2022-MC-275 
 

 CONSIDÉRANT QUE, par les résolutions numéros 2021-MC-420, 2022-MC-147 et 
2022-MC-275, le conseil nommait les élus au sein du comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) selon l'article 3.1 du Règlement 501-16 constituant les 
membres du CCU; 

CONSIDÉRANT la volonté du cnseil de permettre aux élus d’acquérir des 
connaissances et une expertise variée sur l’ensemble des comités; 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 501-16 constituant le comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) adopté le 8 novembre 2016 indique la composition du comité; 

CONSIDÉRANT QUE l'article 31 de ce règlement stipule que le comité doit être 
composé de deux (2) élus dont un (1) à titre de président,  six (6) citoyens, un (1) 
élu substitut; 

CONSIDÉRANT l'intérêt démontré par M. Philippe Normandin, conseiller du district 
de la Rive (# 3) d'agir à titre de président; 

CONSIDÉRANT l'intérêt démontré par M. Jean Bosco, conseiller du district des Prés 
(# 2) d'agir à titre de 2e élu (vice-président); 

CONSIDÉRANT l'intérêt démontré par M. Jean-Charles Lalonde, conseiller du 
district des Érables (# 5) d'agir à titre de membre élu substitut;  

CONSIDÉRANT l'intérêt démontré par M. Jean-Nicolas de Bellefeuille, conseiller 
du district des Lacs (# 6) d'agir à titre de membre élu substitut, et ce, en cas 
d'absence de M. Jean-Charles Lalonde, conseiller du district des Érables (# 5); 

EN CONSÉQUENCE, il est 

Proposé par la conseillère Sarah Plamondon 



 

 

 

 
Le 10 octobre 2023 

 
Appuyé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 

ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil nomme les membres élus suivants à siéger au 
sein du comité consultatif d'urbanisme (CCU), pour une période de deux (2) ans, 
et ce, à compter du 10 octobre 2023, à savoir: 

• M. Philippe Normandin, conseiller du district de la Rive (# 
3) d'agir à titre de président; 

• M. Jean Bosco, conseiller du district des Prés (# 2) d'agir à 
titre de 2e élu (vice-président); 

• M. Jean-Charles Lalonde, conseiller du district des Érables 
(# 5) d'agir à titre de membre élu substitut;  

• M. Jean-Nicolas de Bellefeuille, conseiller du district des 
Lacs (# 6) d'agir à titre de membre élu substitut, et ce, en 
cas d'absence de M. Jean-Charles Lalonde, conseiller du 
district des Érables (# 5); 

QUE la présente résolution abroge à toute fin que de droit les résolutions numéros 
2021-MC-420, 2022-MC-147 et 2022-MC-275. 

Adoptée à l’unanimité 

 
Point 11.8 2023-MC-256 NOMINATION DE MME SARAH PLAMONDON, CONSEILLÈRE DU 

DISTRICT DES PARCS (# 4) À TITRE DE 2E MEMBRE ÉLUE AU 
SEIN DU COMITÉ CONSULTATIF EN ENVIRONNEMENT ET EN 
DÉVELOPPEMENT DURABLE DE CANTLEY (CCEDDC) 
 

 CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 672-21 constituant le comité consultatif 
en environnement et en développement durable de Cantley (CCEDDC), adopté le 
8 mars 2022 indique la composition des membres du comité; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'article 3.1, de ce règlement stipule que le comité doit être 
composé de d'un (1) élu et de six (6) citoyens; 
 
CONSIDÉRANT QUE le règlement numéro 717-23 modifiant l’article 3.1 du 
règlement numéro 672-21 modifiera la composition du comité, à savoir :  
 
 Le CCEDDC est composé de huit (8) membres ayant droit de vote, soit : 

o Deux (2) élus dela Municipalité de Cantley et 
o Six (6) citoyens de la Municipalité de Cantley 

 
CONSIDÉRANT l'intérêt démontré par Mme Sarah Plamondon, conseillère du 
district des Parcs (# 4) d'agir à titre de 2e membre élue (vice-présidente) au sein 
du comité consultatif en environnement et en développement durable de Cantley 
(CCEDDC); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par le conseiller Jean Bosco 
 
Appuyé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil nomme Mme Sarah Plamondon, conseillère du 
district des Parcs (# 4) d'agir à titre de vice-présidente au sein du comité 
consultatif en environnement et en développement durable de Cantley (CCEDDC). 
 
Adoptée à l’unanimité 



 

 

 

 
Le 10 octobre 2023 

 
Point 12. DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

 

 
Point 13. COMMUNICATIONS 

 

 
Point 14. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 

 
Point 15. CORRESPONDANCE 

 

 
Point 16.1 2023-MC-257 JOURNÉE DE SENSIBILISATION AU CANCER DE LA PROSTATE 

« NOEUDVEMBRE » - 19 NOVEMBRE 
 

 CONSIDÉRANT QU'annuellement en moyenne 6 400 québécois recevront un 
diagnostic de cancer de la prostate et qu'environ 950 mourront de cette maladie; 
 
CONSIDÉRANT QU'en moyenne 18 québécois par jour recevront un diagnostic de 
cancer de la prostate; 
 
CONSIDÉRANT QUE PROCURE est le seul organisme de bienfaisance au Québec 
entièrement consacré à la lutte contre le cancer de la prostate par la recherche, 
la sensibilisation, l'information et le soutien et que les fonds amassés sont 
réinvestis au Québec; 
 
CONSIDÉRANT l'importance de sensibiliser la population de la municipalité de 
Cantley au dépistage du cancer de la prostate; 
 
CONSIDÉRANT QUE la campagne de financement « Noeudvembre » de PROCURE 
offre l'occasion de porter le noeud papillon pendant le mois de novembre, et plus 
particulièrement la journée du 19 novembre; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean Bosco 
 
Appuyé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil de la Municipalité de Cantley déclare le 
19 novembre comme la « Journée de la municipalité de Cantley de la 
sensibilisation au cancer de la prostate Noeudvembre ». 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 17. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

 
Point 18. PAROLE AUX ÉLUS 

 

 
Point 19. 2023-MC-258 CLÔTURE DE LA SÉANCE ET LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 

 
 IL EST 

 
Proposé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
Appuyé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 



 

 

 

 
Le 10 octobre 2023 

 
ET IL EST RÉSOLU QUE la séance ordinaire du conseil municipal du 10 octobre 2023 
soit et est levée à 20 h 56. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
 
 
 
 

David Gomes 
Maire 

 Stéphane Parent 
Directeur général et greffier-trésorier 

 
 

 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 

 
 

Je, soussigné, directeur général et greffier-trésorier, certifie qu’il y a des fonds 
disponibles au budget pour l’ensemble des dépenses autorisées dans le présent 
procès-verbal. 
 
En foi de quoi, je donne le présent certificat le 10 octobre 2023 
 
 
 
 
Signature :       


